CSE du 20 mars 2008
Intervention du SE-UNSA

(Christian CHEVALIER)

Les textes examinés aujourd’hui traduisent réglementairement la décision du ministre de supprimer les cours du samedi matin et d’utiliser les heures ainsi libérées pour le soutien scolaire aux élèves en difficulté.

Cette décision a été prise, rappelons-le, sans aucune concertation.
Le SE-UNSA aurait aimé, qu’avant l’annonce, l’on s’interroge, que l’on interroge l’ensemble de la communauté éducative:
· sur le traitement de la difficulté scolaire, qui pour nous relève du temps de la classe et non du temps de l’après classe
· sur le bénéfice que peuvent retirer les élèves en difficultés d’un dispositif où on leur propose plus d’école là ou il faudrait « mieux »d’école

· sur la prise en compte des rythmes de vie de l’enfant et de l’élève et donc sur une évolution  de l’organisation de la journée et de la semaine scolaire

· sur la mise en œuvre concrète du dispositif, sa faisabilité, notamment dans les zones rurales où la question des transports scolaires ne peut pas être éludée
· Sur l’amélioration des conditions de la concertation et du travail en équipe des enseignants  
· Sur les relations indispensables à renforcer avec les familles

Il y avait là matière- et moyens budgétaires conséquents - de faire évoluer l’école primaire, au bénéfice de ces 15% d’élèves dont chacun mesure les difficultés à l’entrée au collège, mais aussi matière et moyens à repenser le service des enseignants pour leur permettre de mieux aider ces élèves en difficulté.
Malheureusement,  pour les élèves comme pour les enseignants, l’effet d’annonce a primé sur toute considération pédagogique. Le politique a primé sur l’éducatif. Il y avait là une opportunité. La précipitation en a fait un rendez-vous manqué.
C’est donc dans ce cadre imposé que le SE-UNSA est entré dans la discussion que vous avez ouverte. Nous y avons défendu le rôle et l’initiative des équipes d’enseignants, des RASED, dans le repérage et les modalités de traitement de cette difficulté scolaire, et cela en opposition à une conception uniforme, rigide et normative du traitement de la difficulté scolaire. Chaque école est différente, et, les plus à-même de développer les dispositifs d’aide et de soutien adaptés aux élèves, au contexte local, à l’environnement social et économique sont ceux qui s’y trouvent en première ligne: les enseignants.
Les discussions ont permis d’avancer dans ce sens, en laissant la maitrise du dispositif aux conseils des maitres et en actant que ce temps de repérage, de concertation, de mise en place des modalités de remédiation fait partie intégrante du traitement de la difficulté scolaire. C’est essentiel. Elles ont aussi permis d’acter du temps de formation supplémentaire pour les enseignants, intégré dans leur temps de service.
Ceci étant, la mise en œuvre concrète sur le terrain s’annonce difficile et nous restons malgré tout très circonspects sur l’impact pédagogique de cette mesure, d’autant que rien ne dit que les élèves concernés et leurs familles entreront dans le dispositif. Quant aux élèves concernés, souvent en délicatesse avec l’institution, on leur propose d’alourdir leur journée d’écolier déjà bien chargée. Reléguer le traitement de la difficulté scolaire hors du temps scolaire ne va pas dans le sens d’une prise en charge efficace des élèves. 
Pour ces raisons le SE-UNSA s’abstiendra lors du vote de ces deux projets de textes.
